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de la coopération 
La DDC – fiable, durable, innovante
Les objectifs 
Réduire la pauvreté, mettre en place un dé-
veloppement durable, maîtriser les risques 
globaux, et ce également dans l’intérêt de 
la Suisse : tels sont les principaux objectifs 
de la coopération internationale de la Suisse. 
Car aucun pays ne peut faire face seul à la 
pauvreté, aux crises et aux défis globaux. 
Rattachée au Département fédéral des affaires 
étrangères, la DDC met en œuvre la politique 
étrangère du Conseil fédéral en matière d’aide hu-
manitaire, de coopération au développement et 
de coopération avec l’Europe de l’Est.
La DDC soutient les efforts déployés par d’autres 
pays pour faire face à leurs problèmes de pauvreté 
et de développement. En particulier, elle facilite 
un meilleur accès des populations défavorisées à 
l’éducation et aux soins ; elle aide également à 
résoudre les problèmes environnementaux. Les 
principes de l’égalité des sexes et de la bonne gou-
vernance sous-tendent son action.
Pour la période 2013–2016, le Parlement a décidé 
d’axer la coopération internationale sur les cinq 
objectifs stratégiques suivants :
• Prévenir et gérer les crises, les conflits et les 
catastrophes
• Assurer un accès universel aux ressources et 
aux prestations
• Promouvoir une croissance économique du-
rable
• Soutenir la transition vers des systèmes démo-
cratiques et des économies de marché (aide à 
la transition)
• Agir pour une mondialisation qui encourage 
un développement socialement responsable 
et qui préserve l’environnement
 
La DDC met en particulier l’accent sur les pays fra-
giles et affectés par des conflits. Les quelque 1,5 
milliard de personnes les plus pauvres au monde 
vivent en effet dans de tels contextes.
La DDC renforce son engagement pour la maîtrise 
des défis globaux qui compromettent fortement 
les chances de développement des pays pauvres 
(tels que le changement climatique ou la raréfac-
tion des ressources en eau) ainsi que pour une 
mondialisation qui favorise le développement.
De par son engagement, la DDC participe à la 
réalisation des huit Objectifs du Millénaire pour 
le développement. Elle contribue par ailleurs 
activement à la définition des nouveaux Objec-
tifs de développement durable pour la période 
2015–2030.
Total des engagements
CHF 11’350 mio
100%
Aide humanitaire et Corps suisse 
d’aide humanitaire (DDC)
CHF 2’025 mio
17,8%
Coopération avec les États 
d’Europe de l’Est et de la 
CEI (DDC/SECO)
CHF 1’125 mio
9,9%
Financement des mesures de poli-
tique économique et commerciale 
déployées au titre de la coopération 
au développement (SECO)
CHF 1’280 mio
11,3%
Coopération technique et aide 
financière en faveur des pays 
en développement (DDC)
CHF 6’920 mio
61,0%
Crédits-cadres 2013–2016
Les partenaires de la DDC 
La DDC travaille en étroite collaboration avec 
des partenaires en Suisse, dans divers pays et au 
sein d’organes internationaux. Elle soutient les 
efforts des pays et organisations avec lesquels 
elle collabore. Le personnel des bureaux suisses 
de coopération sur place est chargé d’entretenir 
un dialogue régulier avec les gouvernements, les 
organisations et les entreprises, et de coordonner 
ses activités avec celles d’autres pays donateurs.
La Suisse est membre des organisations multi-
latérales les plus importantes : institutions de 
financement internationales (Banque mondiale, 
banques régionales de développement) et 
agences des Nations Unies (Programme des Na-
tions Unies pour le développement, Haut Com-
missariat des Nations Unies pour les réfugiés, 
etc.). Les organisations multilatérales mènent 
de vastes programmes dans le monde entier et 
jouissent d’un accès direct aux gouvernements.
Les organisations non gouvernementales suisses 
disposent, quant à elles, d’une solide expérience 
dans la lutte contre la pauvreté et l’aide d’ur-
gence suite à des crises ou à des catastrophes. 
Elles sont des partenaires importants dans les 
pays concernés.
De nombreux programmes de la DDC sont réa-
lisés en collaboration avec le Secrétariat d’État à 
l’économie (SECO) ainsi qu’avec d’autres offices 
fédéraux. Le SECO concentre son action sur les 
pays avancés économiquement, les pays d’Eu-
rope de l’Est, les États de l’ancienne Union so-
viétique et les nouveaux États membres de l’UE.
Les entreprises suisses mettent elles aussi leur 
expertise et leur expérience au service de la co-
opération internationale de la Suisse. Les parte-
nariats mis sur pied s’alignent sur les objectifs de 
la coopération internationale.
Dans la perspective de trouver une solution aux 
problèmes globaux, la coopération entre la DDC 
et des centres suisses de recherche ainsi que des 
institutions partenaires dans les pays du Sud 
gagne en importance.
Aide humanitaire 
Sauver des vies et soulager les souffrances par-
tout dans le monde : tel est le mandat de l’Aide 
humanitaire de la Confédération, dont l’action se 
fonde sur le droit international humanitaire et les 
principes humanitaires reconnus à l’échelle inter-
nationale, à savoir la neutralité, l’impartialité et 
l’indépendance. 
Les victimes de crises, de catastrophes et de 
conflits sont au cœur de ses préoccupations. 
L’Aide humanitaire est l’expression de la solidarité 
suisse avec les personnes en détresse. Elle repose 
sur des valeurs communes telles que l’humanité 
et la dignité inaliénable de tout être humain.
Le mandat de l’Aide humanitaire se décline en 
trois piliers :
• Secours immédiat et aide à la survie (aide 
d’urgence)
• Reconstruction durable
• Préparation aux catastrophes et prévention 
 
Dans le cadre de l’aide d’urgence, l’Aide humani-
taire distribue par exemple des produits alimen-
taires, des articles d’hygiène, des kits de cuisine, 
ou des sommes d’argent aux familles qui ac-
cueillent des réfugiés chez elles. Quant au Corps 
suisse d’aide humanitaire (CSA), il fournit une 
aide directe lors d’interventions d’urgence ou 
détache notamment des spécialistes auprès d’or-
ganisations multilatérales. La durabilité est un 
élément essentiel des activités de reconstruction. 
La construction d’infrastructures résistantes aux 
séismes et aux ouragans protège les personnes 
contre de futures catastrophes.
L’Aide humanitaire travaille en étroite collabora-
tion avec des œuvres d’entraide suisses et des 
organisations internationales, que ce soit sur le 
terrain ou au niveau international. Des agences 
de l’ONU comme le Haut Commissariat des Na-
tions Unies pour les réfugiés ou le Programme 
alimentaire mondial, ainsi que le Comité inter-
national de la Croix-Rouge comptent parmi ses 
principaux partenaires.
Coopération régionale 
La Coopération régionale contribue à la ré-
duction de la pauvreté dans 20 pays et régions 
pauvres d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie. 
L’accent porte avant tout sur l’accès aux revenus, 
aux prestations sociales (éducation, santé) et aux 
infrastructures (eau) ainsi que sur la promotion de 
la démocratie.
Environ la moitié de ces pays et régions sont fra-
giles ou affectés par des conflits : les institutions 
étatiques sont faibles ou instables et la popula-
tion, d’une pauvreté extrême, est victime de vio-
lences et de l’arbitraire politique. Là aussi, la DDC 
peut apporter des améliorations, en dépit des 
conditions difficiles. Elle adapte constamment ses 
programmes à ces contextes en rapide mutation.
Au travers de plus de 800 programmes et projets, 
la DDC concentre ses activités sur neuf thèmes, 
dont elle adapte les priorités en fonction des be-
soins des pays partenaires : 
• Santé
• Agriculture et sécurité alimentaire
• Eau
• Changement climatique
• Migration
• Transformation des conflits et résistance aux 
crises
• Éducation de base et formation profession-
nelle
• Secteur privé et services financiers
• Réforme de l’État, administration locale et 
participation citoyenne 
 
Dans la perspective d’un développement durable, 
la DDC promeut aussi l’égalité entre hommes et 
femmes et la bonne gouvernance dans toutes ses 
activités.
Coopération avec l’Europe de l’Est
La Suisse apporte sa pierre à l’édifice de la démo-
cratie et de l’économie de marché sociale dans 
les anciens pays communistes d’Europe de l’Est 
ainsi que de l’ex-Union soviétique. La Coopéra-
tion avec l’Europe de l’Est comprend l’aide à la 
transition et la contribution à l’élargissement.
L’aide à la transition fournie par la DDC et le SECO 
favorise l’établissement de l’État de droit, de la 
démocratie et d’une économie de marché so-
ciale, tout en renforçant la société civile. La Suisse 
contribue ainsi à la stabilisation de régions po-
litiquement agitées et améliore les perspectives 
d’avenir de la population.
Environ 50% de l’aide technique et financière 
bénéficie aux pays des Balkans occidentaux. Les 
50% restants sont alloués à la Communauté des 
États indépendants ainsi qu’à la Géorgie.
Les projets et programmes de la DDC se 
concentrent sur les thèmes suivants :
• Démocratisation, décentralisation et bonne 
gouvernance
• Approvisionnement en eau potable
• Formation professionnelle et emploi des 
jeunes
• Systèmes et prestations de santé
• Gestion intégrée de l’eau
• Insertion sociale des Roms et d’autres mino-
rités
 
Avec la contribution à l’élargissement, la Suisse 
investit dans la stabilité et la prospérité de l’Union 
européenne élargie et contribue ainsi à réduire 
les disparités sociales et économiques. Elle parti-
cipe à l’intégration des nouveaux États membres 
et consolide donc ses relations avec ceux-ci et 
avec l’ensemble de l’UE, son partenaire le plus 
important en matière de politique extérieure. La 
contribution à l’élargissement ne fait pas partie 
de l’aide publique au développement. 
Coopération globale
La DDC se mobilise pour améliorer les capacités 
des pays pauvres à s’adapter aux changements 
globaux. La pauvreté, les effets du changement 
climatique, la raréfaction des ressources en eau 
ou la migration ne connaissent pas de frontières : 
les pays, les peuples et les organisations doivent 
plus que jamais agir de façon solidaire.
Les programmes globaux et la coopération multi-
latérale prennent ici tout leur sens. Sur la base de 
connaissances pratiques, ils favorisent le dialogue 
politique et proposent des solutions fondées sur 
un large soutien.
Les organisations multilatérales telles que l’ONU, 
la Banque mondiale ou les banques régionales 
de développement disposent de vastes connais-
sances, d’une longue expérience et de ressources 
non négligeables pour mener à bien des entre-
prises d’envergure. En apportant des contribu-
tions financières aux institutions multilatérales et 
en collaborant avec elles, la Suisse peut prendre 
part à ces grands projets. Allier les connaissances 
des différents pays et organisations internatio-
nales permet d’engager les fonds investis de ma-
nière efficace et d’améliorer la qualité des projets.
Dans la perspective d’une mondialisation favo-
rable au développement, la DDC met en œuvre 
des programmes globaux dans les domaines 
du changement climatique, de la sécurité ali-
mentaire, de la migration et de l’eau. Ceux-ci se 
concentrent sur le dialogue politique multilatéral, 
le développement de solutions innovantes et la 
diffusion du savoir.
La plus-value apportée par les programmes glo-
baux repose sur la combinaison entre les com-
pétences spécialisées, le lien avec la pratique et 
la mise en place de normes internationales. Les 
programmes globaux sont mis en œuvre là où 
ils pourront avoir un impact maximal sur des 
solutions transfrontalières. Sans ancrage géo-
graphique spécifique, ils sont réalisés dans les 
régions susceptibles de profiter au maximum de 
leurs effets.
L‘impact de la DDC 
Le travail de la DDC porte ses fruits dès lors qu’il 
permet d’améliorer les perspectives des popu-
lations pauvres dans les pays partenaires, qu’il 
contribue à atténuer la pauvreté de manière du-
rable, et qu’il favorise globalement un développe-
ment responsable, respectueux des ressources et 
axé sur les besoins des générations futures.
La DDC évalue systématiquement ses activités 
d’un œil critique, afin de s’assurer que ses pro-
grammes atteignent les résultats escomptés et 
que les ressources sont utilisées de manière du-
rable.
Impact des programmes de la 
DDC : quelques exemples 
Sécurité alimentaire : au Malawi et au Zim-
babwe, environ 4’000 entreprises agricoles ont 
produit pour les marchés locaux 100 tonnes de 
semences de haute qualité pour la culture du 
maïs, des cacahuètes et de la canne à sucre ain-
si que 30 nouvelles sortes de maïs adaptées aux 
cultures locales. Cela a permis à des dizaines de 
milliers de petits paysans d’augmenter leur pro-
ductivité de 20 à 50%. Cette approche, qui a fait 
ses preuves, a été appliquée à d’autres régions 
et pays. 
Bonne gouvernance : en Ukraine, environ 
1’000 employés de l’administration locale et 
régionale ont suivi une formation portant sur 
la budgétisation, la gestion et une planification 
qui tienne compte de la participation des acteurs 
concernés. Cela a permis d’améliorer nettement 
les prestations publiques et d’adapter les admi-
nistrations locales aux besoins et exigences des 
citoyens. 
Eau : chaque franc investi dans les programmes 
relevant du secteur de l’eau rapporte au moins 
cinq francs. Entre 2006 et 2012, les programmes 
de la DDC ont permis d’améliorer l’accès à l’eau 
potable et aux installations sanitaires pour envi-
ron 2,5 millions de personnes vivant en région 
rurale. Les grands bénéficiaires sont avant tout 
les femmes et les enfants, qui gagnent ainsi un 
temps précieux pour effectuer un travail généra-
teur de revenus et suivre une formation.
Climat et énergie : la DDC encourage de nou-
velles techniques de production de briques, qui 
génèrent jusqu’à 50% de moins de CO2. Celles-ci 
sont aujourd’hui utilisées sur trois continents. Le 
Vietnam a ainsi pu diminuer ses émissions de CO2 
de quelque 150’000 tonnes.
Santé : grâce à des réformes sanitaires ciblées 
en pédiatrie, la République de Moldavie a pu di-
minuer le taux de mortalité infantile de 12,2 à 
9,8 cas sur 1’000 naissances entre 2006 et 2012. 
Aide d’urgence et reconstruction : le trem-
blement de terre qui a touché Haïti en 2010 a 
détruit quelque 5’000 écoles. La DDC a dévelop-
pé un modèle de bâtiment scolaire résistant aux 
séismes et aux ouragans qui utilise les ressources 
disponibles sur place. La population est ainsi pro-
tégée contre les futures catastrophes naturelles 
qui pourraient survenir.
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